
 
 

 

PROCES VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL DU 19 MARS 2018 
 

Le 19 mars deux mille dix-huit, à dix-huit heures, le Conseil Municipal de la 

Commune de Saint-Lunaire s’est réuni à la Mairie après avoir été légalement 

convoqué le treize mars deux mille dix-huit. 
 

La séance a été ouverte sous la présidence de Michel PENHOUËT, Maire. 
 

Nombre de Conseillers en exercice :  19 

 

Présents : Michel PENHOUËT, Françoise RIOU, Loïc GANDON, Claude ESNAULT, 

Vincent BOUCHE, Jean-Noël GUILBERT, Frédérique DYEVRE-BERGERAULT, Philippe 

LE BIHAN, Fany DUFEIL, Thérèse MOREL, Marie SIMON-VARINS, Jean-Pierre 

BACHELIER, Sophie GUYON, Claire HARDY. 

Pouvoirs : Josy DUVERNEUILH à Françoise RIOU ; Christian BRIERE DE LA 

HOSSERAYE à Philippe LE BIHAN ; Muriel CARUHEL à Thérèse MOREL ; Thierry 

MACHERAS à Sophie GUYON ; Franck BEAUFILS à Jean-Pierre BACHELIER. 

Assistait également à la séance Madame Katell LE PETIT, Directrice Générale des 

Services. 

 
 

Délibération n° 14/2018 

NOMINATION D’UN SECRETAIRE DE SEANCE 

 
Rapporteur : Michel PENHOUËT 
  

Le Code Général des Collectivités Territoriales prévoit, en son article L.2121.15, qu’au début de chacune de ses 

séances, le Conseil Municipal nomme un ou plusieurs de ses membres pour remplir les fonctions de secrétaire. 

Il peut adjoindre à ce ou ces secrétaire(s) des auxiliaires, pris en dehors de ses membres, qui assistent aux 

séances mais sans participer aux délibérations. Il s’agit de nommer le secrétaire de la séance de ce jour. 

 
Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
 

� NOMME Madame SIMON VARINS, secrétaire de séance. 

 

 

Délibération n° 15/2018 

APPROBATION DU PROCES-VERBAL DU 22 JANVIER 2018 

 
Rapporteur : Michel PENHOUËT 
 

Il s’agit d’approuver, avec ou sans observation, le procès-verbal de la réunion du conseil municipal du                

22 janvier 2018. 

 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 

 

� APPROUVE le procès-verbal de la séance du 22 janvier 2018. 

 
 
 

 

 

Département 

d’ILLE-ET-VILAINE 

___ 

Arrondissement 

de SAINT-MALO 

___ 

VILLE DE 

SAINT-LUNAIRE 



 
 

Délibération n° 16/2018 

FINANCES : BUDGETS « LOTISSEMENT 3 » (LA FOSSETTE), « MOUILLAGES », «SERVICE DES EAUX »,  
« COMMUNE » ET « ECO-HAMEAU DU DOMAINE DE LA FOSSETTE »: COMPTES DE GESTION 2017 

 

Rapporteur : Loïc GANDON 

Le compte de gestion est la reddition des comptes du comptable à l'ordonnateur. Il est à approuver avant la 

présentation du compte administratif qui retrace l'exécution par l’ordonnateur du budget primitif voté en 

2017.  

L’assemblée délibérante est amenée à se prononcer sur l’approbation des comptes de gestion 2017 des 

budgets « Commune », « Service des eaux », « Mouillages », « Lotissement 3 » (La Fossette),  « Eco-hameau du 

Domaine de la Fossette » qui lui ont été présentés. 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité : 
 

� DECLARE que les comptes de gestion des budgets « Commune », « Service des eaux », « Mouillages », 

« Lotissement 3 » (La Fossette), « Eco-hameau du Domaine de la Fossette » pour l’exercice 2017 

dressés par le Receveur, visés et certifiés conformes par l’ordonnateur, n’appellent ni observation ni 

réserve de sa part sur la tenue des comptes. 

 

Délibération n° 17/2018 

FINANCES : BUDGET LOTISSEMENT DE LA FOSSETTE :  
COMPTE ADMINISTRATIF 2017 ET AFFECTATION DU RESULTAT 

 

Rapporteur : Loïc GANDON 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.2121-14 et L.2121-21 relatifs à la 
désignation d’un président autre que le Maire pour présider au vote du compte administratif et aux modalités 

de scrutin pour les votes de délibérations, 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment son article L.2121-31 relatif à l’adoption du 

compte administratif et du compte de gestion, 

Sous la présidence de Françoise RIOU, 

Considérant que Michel PENHOUËT, Maire, s’est retiré pour le vote du compte administratif, 

Délibérant sur le compte administratif de l’exercice 2017 dressé par l’ordonnateur, après s’être fait présenter 

le budget primitif et les décisions modificatives de l’exercice considéré, 

Vu le compte de gestion de l’exercice 2017 dressé par le comptable et approuvé précédemment, 

 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal : 

� APPROUVE le compte administratif 2017, lequel peut se résumer de la manière suivante : 

 

 FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT 

DEPENSES 2017 278 626.49 € 52 339.49 € 

RECETTES 2017 278 626.49 € 185 257.81 € 

RESULTAT DE L’EXERCICE 0.00 € 132 918.32 € 

REPORTS 2016 -1 300.78 € - 185 257.81 € 

RESULTAT CUMULE -1 300.78 € -52 339.49 € 

 



 
 

� AFFECTE le résultat de la manière suivante : 

o Compte D002 (Dépenses de fonctionnement) : 1 300.78 €. 

o Compte D001  (Dépenses d’investissement) : 52 339.49 €. 
 

� CONSTATE les identités de valeurs avec les indications du compte de gestion relatives au report à 

nouveau, au résultat d’exploitation de l’exercice et au fonds de roulement du bilan d’entrée et du bilan 

de sortie, aux débits et aux crédits portés à titre budgétaire aux différents comptes ; 

 

� ARRETE les résultats définitifs tels que résumés ci-dessus. 

 

Délibération n° 18/2018 

FINANCES : BUDGET ECO-HAMEAU DU DOMAINE DE LA FOSSETTE :  
COMPTE ADMINISTRATIF 2017 ET AFFECTATION DU RESULTAT 

 

Rapporteur : Loïc GANDON 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.2121-14 et L.2121-21 relatifs à la 
désignation d’un président autre que le Maire pour présider au vote du compte administratif et aux modalités 

de scrutin pour les votes de délibérations, 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment son article L.2121-31 relatif à l’adoption du 

compte administratif et du compte de gestion, 

Sous la présidence de Françoise RIOU, 

Considérant que Michel PENHOUËT, Maire, s’est retiré pour le vote du compte administratif, 

Délibérant sur le compte administratif de l’exercice 2017 dressé par l’ordonnateur, après s’être fait présenter 

le budget primitif et les décisions modificatives de l’exercice considéré, 

Vu le compte de gestion de l’exercice 2017 dressé par le comptable et approuvé précédemment, 

 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal : 

� APPROUVE le compte administratif 2017, lequel peut se résumer de la manière suivante : 

 

 FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT 

DEPENSES 2017 228 719.84 € 98 745.03 € 

RECETTES 2017 0 0 

RESULTAT DE L’EXERCICE - 228 719.84 € -98 745.03 € 

REPORTS 2016 228 719.84 € 98 745.03 € 

RESULTAT CUMULE 0 0 

 

� CONSTATE les identités de valeurs avec les indications du compte de gestion relatives au report à 
nouveau, au résultat d’exploitation de l’exercice et au fonds de roulement du bilan d’entrée et du bilan 

de sortie, aux débits et aux crédits portés à titre budgétaire aux différents comptes ; 

 

 

 

 

 



 
 

Délibération n° 19/2018 

FINANCES : BUDGET MOUILLAGES :  
COMPTE ADMINISTRATIF 2017 ET AFFECTATION DU RESULTAT 

 

Rapporteur : Loïc GANDON 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.2121-14 et L.2121-21 relatifs à la 

désignation d’un président autre que le Maire pour présider au vote du compte administratif et aux modalités 

de scrutin pour les votes de délibérations, 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment son article L.2121-31 relatif à l’adoption du 

compte administratif et du compte de gestion, 

Sous la présidence de Françoise RIOU, 

Considérant que Michel PENHOUËT, Maire, s’est retiré pour le vote du compte administratif, 

Délibérant sur le compte administratif de l’exercice 2017 dressé par l’ordonnateur, après s’être fait présenter 

le budget primitif et les décisions modificatives de l’exercice considéré, 

Vu le compte de gestion de l’exercice 2017 dressé par le comptable et approuvé précédemment, 

 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal : 

� APPROUVE le compte administratif 2017, lequel peut se résumer de la manière suivante : 

 

 EXPLOITATION INVESTISSEMENT 

DEPENSES 2017 16 758.00 € 0.00 € 

RECETTES 2017 24 638.00 € 120.00 € 

RESULTAT DE L’EXERCICE 7880.00 € 120.00 € 

REPORTS 2016 8 351.00 € -960.00 € 

RESULTAT 16 231.00 € -840.00 € 

 

� AFFECTE le résultat de la manière suivante : 

o Compte 1068 (Recettes d’investissement) : 2 000.00 € 

o Compte R002 (Recettes de fonctionnement) : 14 231.00 €. 

o Compte D001  (Dépenses d’investissement) : 840.00 €. 

 
� CONSTATE les identités de valeurs avec les indications du compte de gestion relatives au report à 

nouveau, au résultat d’exploitation de l’exercice et au fonds de roulement du bilan d’entrée et du bilan 

de sortie, aux débits et aux crédits portés à titre budgétaire aux différents comptes ; 

 

� ARRETE les résultats définitifs tels que résumés ci-dessus. 

 

Délibération n° 20/2018 

FINANCES : BUDGET SERVICE DES EAUX :  
COMPTE ADMINISTRATIF 2017 ET AFFECTATION DU RESULTAT 

 

Rapporteur : Loïc GANDON 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.2121-14 et L.2121-21 relatifs à la 

désignation d’un président autre que le Maire pour présider au vote du compte administratif et aux modalités 

de scrutin pour les votes de délibérations, 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment son article L.2121-31 relatif à l’adoption du 

compte administratif et du compte de gestion, 



 
 

Sous la présidence de Françoise RIOU, 

Considérant que Michel PENHOUËT, Maire, s’est retiré pour le vote du compte administratif, 

Délibérant sur le compte administratif de l’exercice 2017 dressé par l’ordonnateur, après s’être fait présenter 
le budget primitif et les décisions modificatives de l’exercice considéré, 

Vu le compte de gestion de l’exercice 2017 dressé par le comptable et approuvé précédemment, 

 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal : 

� APPROUVE le compte administratif 2017, lequel peut se résumer de la manière suivante : 

 

 EXPLOITATION INVESTISSEMENT 

DEPENSES 2017 441 835,27 € 219 696,22€ 

RECETTES 2017 619 605,51 € 363 954,91 € 

RESULTAT DE L’EXERCICE 177 770,24 € 144 258,69 € 

REPORTS 2016 0.00 € 534 702,27€ 

RESULTAT 177 770,24 € 678 960,96 € 

 

� AFFECTE le résultat de la manière suivante : 

o Compte R002 (Recette de fonctionnement) : 177 770.24 €. 

o Compte D001 (Dépense d’investissement) : 678 960.96 €. 
 

� CONSTATE les identités de valeurs avec les indications du compte de gestion relatives au report à 

nouveau, au résultat d’exploitation de l’exercice et au fonds de roulement du bilan d’entrée et du bilan 

de sortie, aux débits et aux crédits portés à titre budgétaire aux différents comptes ; 

 

� ARRETE les résultats définitifs tels que résumés ci-dessus. 

 

Délibération n° 21/2018 

FINANCES : BUDGET COMMUNE:  
COMPTE ADMINISTRATIF 2017 ET AFFECTATION DU RESULTAT 

 

Rapporteur : Loïc GANDON 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment ses articles L.2121-14 et L.2121-21 relatifs à la 
désignation d’un président autre que le Maire pour présider au vote du compte administratif et aux modalités 

de scrutin pour les votes de délibérations, 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment son article L.2121-31 relatif à l’adoption du 

compte administratif et du compte de gestion, 

Sous la présidence de Françoise RIOU, 

Considérant que Michel PENHOUËT, Maire, s’est retiré pour le vote du compte administratif, 

Délibérant sur le compte administratif de l’exercice 2017 dressé par l’ordonnateur, après s’être fait présenter 

le budget primitif et les décisions modificatives de l’exercice considéré, 

Vu le compte de gestion de l’exercice 2017 dressé par le comptable et approuvé précédemment, 

 
Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal : 

� APPROUVE le compte administratif 2017, lequel peut se résumer de la manière suivante : 

 

  



 
 

  FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT TOTAL 

Recettes 4 197 668,53 € 2 149 508,33 € 6 347 176.86 € 

Dépenses 3 143 249,13 € 2 024 194,20 € 5 167 443.33 € 

Résultat 2016 1 054 419,40 € 125 314,13 € 1 179 733,53 € 

Report N-1 0.00 € -485 382,74 € 
 

Résultat cumulé 1 054 419,40 € -360 068,61 € 694 350,79 € 

 

� AFFECTE le résultat de la manière suivante : 

o Compte 1068 (Recette d’investissement) : 826 419.40 € 

o Compte R002 (Recette de fonctionnement) : 228 000.00 € 

o Compte D001 (Dépense d’investissement) : 360 068.61 € 

 

� CONSTATE les identités de valeurs avec les indications du compte de gestion relatives au report à 

nouveau, au résultat d’exploitation de l’exercice et au fonds de roulement du bilan d’entrée et du bilan 

de sortie, aux débits et aux crédits portés à titre budgétaire aux différents comptes ; 
 

� ARRETE les résultats définitifs tels que résumés ci-dessus. 

 

Délibération n° 22/2018 

FINANCES : PRESENTATION DU RAPPORT D’ORIENTATIONS BUDGETAIRES 2018 

 

Rapporteur : Michel PENHOUËT 

Bien que cette disposition ne soit pas obligatoire pour les communes de moins de 3500 habitants, un débat 

d’orientations budgétaires précède toujours, à Saint-Lunaire, le vote du budget de l’exercice. 

 Le débat d’orientations budgétaires a été présenté aux membres du Conseil Municipal. 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal : 

� PREND ACTE de la présentation du rapport d’orientations budgétaires 2018. 

 

Délibération n° 23/2018 

FINANCES : SUBVENTIONS AUX ASSOCIATIONS 2018 

 

Rapporteur : Loïc GANDON 

Vu les demandes de subventions des associations, 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal : 

 
� ATTRIBUE les subventions de fonctionnement 2018 aux associations conformément au tableau ci-

dessous ; 

� PRECISE que les crédits seront inscrits au compte 6574 du budget 2018. 
 

 

 

 

 

 

 



 
 

Subventions aux associations et autres organismes privés C/ 6574 Proposition  2018 

Subventions aux associations 

ASL jeunes de moins de 16 ans               540,00 €  

Football Club de la Côte d'Emeraude           2 205,22 €  

Histoires et Patrimoine du Pays de Dinard              345,00 €  

Médaillés Militaires                50,00 €  

Bien Vivre à SAINT-LUNAIRE              320,00 €  

Société de chasse ACCA              250,00 €  

Société de chasse ACCA subvention exceptionnelle              450,00 €  

Tennis Club (école)           1 440,00 €  

Tennis Club (tournoi)                500,00 €  

Tennis Club  (travaux)           8 000,00 €  

Union Nationale des Combattants, section St-Lunaire              100,00 €  

Yacht-Club (Challenge de la ville - Raid-Emeraude)           4 000,00 €  

Yacht-Club (école de voile)              990,00 €  

Yacht-Club (supports)        10 000,00 €  

Ass. du personnel communal           2 500,00 €  

Ecole de musique de Dinard           3 060,00 €  

Prévention Routière - RENNES              100,00 €  

SNSM Dinard              350,00 €  

Association des Sauveteurs Secouristes de la Côte d'Emeraude           3 500,00 €  

Union des délégués départementaux de l'éducation nationale                60,00 €  

Association Eau et Rivières de Bretagne              150,00 €  

Ecole Sainte-Catherine (AEPEL)-activités sur le temps scolaire           3 760,00 €  

Sous-total        42 670,22 €  

Subventions aux écoles et organismes de formations pour les jeunes lunairiens 

CFA Bât d'ILLE ET Vilaine St Grégoire                65,00 €  

Chambre des Métiers Côtes d'Armor              100,00 €  

Maison Familiale rurale                50,00 €  

SEGPA Les Cordeliers - Dinan                50,00 €  

Sous-total             265,00 €  

Autres 

Provision          3 564,78 €  

Sous-total          3 564,78 €  

TOTAL         46 500,00 €  

 

Délibération n° 24/2018 

MARCHES PUBLICS : CONSULTATION POUR UNE DEMOLITION PARTIELLE ET RECONSTRUCTION DE LA 
COUVERTURE DE L’ANNEXE DU BATIMENT DE LA POTINIERE 

 

Rapporteur : Françoise RIOU 

Les membres du Conseil Municipal sont informés que les fuites constatées au niveau de la toiture de la salle de 

la Potinière se sont récemment très fortement aggravées, risquant de détériorer le bâtiment et ayant de graves 

conséquences chez le voisin mitoyen.  



 
 

Une consultation pour la restauration de cette toiture a donc été lancée le 5 mars 2018, sous forme de 

procédure adaptée soumise aux dispositions de l’article 27 du décret n° 2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux 

marchés publics, sur divers supports de publicité (Megalis Bretagne, site internet de la commune). 

Les travaux consistent en une démolition partielle et reconstruction avec création d’une couverture en zinc. Ils 

se décomposent en deux lots distincts : 

Lot 01 – Maçonnerie  

Lot 02 – Charpente Menuiserie - Couverture zinguerie 

 

Le délai d'exécution des travaux est fixé à trois mois (hors période de préparation du chantier et hors  période 

de congés annuels et intempéries) et l’estimation totale des travaux est de 65 000.00 € HT. 

La date limite de remise des offres a été fixée au lundi 19 mars à 12h00. Compte tenu de l’urgence de la 

réalisation de ces travaux pour faire cesser les fuites, il est proposé aux membres du Conseil Municipal 

d’autoriser Monsieur le Maire,  au vu de l’analyse des offres qui sera validée par la commission des marchés le 

21 mars prochain, à signer les marchés correspondants ou à classer la procédure infructueuse ou sans suite si 

nécessaire. 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité, le Conseil Municipal : 

� AUTORISE M. le Maire à signer les marchés des lots correspondants après avis de la commission des 

marchés, 

� AUTORISE Monsieur le Maire, si cela correspond à l’avis de la commission des marchés, à classer la 

procédure infructueuse ou sans suite et à prendre les dispositions nécessaires si besoin (marché 

négocié, nouvelle procédure, …).  

 

Délibération n° 25/2018 

LOGEMENTS COMMUNAUX : FIXATION TARIF DE LOCATION 

 

Rapporteur : Michel PENHOUËT 

Le Conseil Municipal propose tous les ans d’accueillir des saisonniers en co-location dans les logements 

municipaux vacants. 

Comme les années précédentes, il s’agira pour l’été 2018, d’accueillir uniquement les saisonniers municipaux 

(projectionniste…) mais aussi les saisonniers des partenaires de la commune (Tennis club, Yacht Club, …). 

L’an dernier, le montant de la contribution financière forfaitaire mensuelle pour les diverses consommations 

utiles au logement était fixée à : 

• 60 € / mois/ occupant pour les agents saisonniers de la commune ou les stagiaires non rémunérés 

d’une association. 

• 180 € / mois/ occupant pour les salariés saisonniers d’une association partenaire. 
 

La caution était fixée à 150 €. 

L’occupation reste personnelle durant la période d’intervention sur Saint-Lunaire et doit strictement respecter 

les conditions de séjour prévues par la convention. 

 

 



 
 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité,  le Conseil Municipal : 

� AUTORISE la mise à disposition des logements communaux ; 

� FIXE la caution à 150 € ; 

� FIXE la contribution forfaitaire financière mensuelle à 60 € / mois/ occupant pour les agents saisonniers 

de la commune ou les stagiaires non rémunérés d’une association et à 180 € / mois/ occupant pour les 

salariés saisonniers d’une association partenaire ; 

� PRECISE que cette participation pourra être proratisée sur la base de 30 jours / mois ; 

� MANDATE Monsieur le Maire à la signature des conventions de logement. 

 

Délibération n° 26/2018 

REGIE VTHR : AVIS SUR LA DEMANDE DE REMISE GRACIEUSE DU REGISSEUR 

 

Rapporteur : Michel PENHOUËT 

En 2012, la régie VTHR (Vidéo Transmission Haute Résolution) a été clôturée car elle ne présentait plus 

d’intérêt avec l’arrêt des projections en VTHR.  

La trésorerie nous a fait remarquer que le fond de caisse de 50 € de cette régie n’avait pas fait l’objet d’une 

restitution en trésorerie. Une enquête a eu lieu en interne pour vérifier si ce fond de caisse était encore 

présent dans un coffre ou dans une autre régie mais en vain.  

Par conséquent, la responsabilité personnelle et pécuniaire de l’ancien régisseur, M. Martineau, a été engagée. 

En application du décret n°2008-227 du 5 mars 2008 relatif à la responsabilité personnelle et pécuniaire des 

régisseurs, un ordre de reversement lui a été notifié le 6 mars 2018.  

Par courrier en date du 8 mars 2018, M Martineau sollicite une remise gracieuse auprès de la Mairie.  

Au vu du délai depuis les faits et du faible montant de la dette, Monsieur le Maire propose d’accorder la remise 

gracieuse et de combler le déficit de la régie de recettes VTHR à hauteur de 50 euros. 

VU le code général des collectivités territoriales, 

VU le décret n°2008-227 du 5 mars 2008 relatif à la responsabilité personnelle et pécuniaire des régisseurs, 

VU le décret n°2008-228 du 5 mars 2008 relatif à la constatation et à l'apurement des débets des comptables 

publics et assimilés, 

VU l'arrêté municipal en date du 14 septembre 2009 nommant Monsieur Samuel MARTINEAU régisseur 

titulaire de la régie de recettes VTHR, 

VU l'ordre de reversement du 6 mars 2018 émis par la ville de Saint-Lunaire à l'encontre de Monsieur Samuel 

MARTINEAU, 

VU la demande de sursis à versement, remise gracieuse et décharge de responsabilité formulée par Monsieur 

Samuel MARTINEAU le 8 mars 2018, 

 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité,  le Conseil Municipal : 

� DÉCIDE d'accorder la remise gracieuse à Monsieur Samuel MARTINEAU, régisseur de la régie VTHR et 

de combler le déficit de la régie de recettes à hauteur de 50 euros ; 

� PRECISE que la dépense correspondante sera imputée sur le compte 6718 « autres charges 

exceptionnelles sur opérations de gestion » du BP 2018. 

 

 

 



 
 

Délibération n° 27/2018 

URBANISME : OPERATION DU CLOS LOQUEN : 
MODIFICATION DU CPAPE DE LA TRANCHE 3 – ZAC DU CLOS LOQUEN 

 

Rapporteur : Françoise RIOU 

Par délibération en date du 12 décembre 2016, le Conseil Municipal a approuvé le Cahier des Charges de 

Cession de Terrain (CCCT) ainsi que les 2 Cahiers des Prescriptions Architecturales, Paysagères et 

Environnementales (CPAPE) de la tranche 3 de la ZAC du Clos Loquen. 

 

Il se trouve que, suite à l’instruction du permis de construire du lot n°74, une incohérence a été relevée. Le 

point 3.1 de la fiche 3 du CPAPE pour les lots libres impose un retrait de 3m par rapport à la limite de lot sud. 

Or, le plan de composition de la ZAC du Clos Loquen impose un recul de 3m par rapport à la limite Nord du lot. 

La combinaison de ces deux prescriptions entraîne des conséquences trop complexes pour pouvoir construire 

sur ce lot. 

Il est proposé au conseil municipal de modifier le CPAPE afin que celui-ci s’appuie uniquement sur le plan de 

composition, qui a été finement étudié. Le point 3.1 de la fiche 3 sera donc modifié comme suit (mention 

rayée) : 

« 3.1      Par rapport aux limites latérales en bordure d’espaces publics et espaces verts 

Lots 58, 63, 69, 70, 71, 74 et 88 : Un retrait de 0 à 3m est imposé selon les indications sur le plan de vente et 

sur le plan de constructibilité. 

Cas particuliers – Lots 62, 67, 74, 79, 80, 87, 88 et 91 : La construction s’implantera à 3 ou 5m de recul par 

rapport à la limite Sud (selon les indications portées sur le plan de constructibilité ou le plan de vente). » 

 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité,  le Conseil Municipal : 

� AUTORISE la modification mineure, exposée ci-dessus, du CPAPE de la tranche 3 de la ZAC du Clos 

Loquen. 

 

Délibération n° 28/2018 

AFFAIRES FONCIERES : VENTE ET ACQUISITION D’UNE PORTION DE CHEMIN RURAL 
DANS LE SECTEUR DE LA RUE DE LA MARE 

 

Rapporteur : Françoise RIOU 

Un chemin reliant la rue de la Mare au lotissement des Jardins de la Plage, emprunté par des riverains pour 

rejoindre notamment la Plage de Longchamp, morcelle actuellement les propriétés des consorts GUGUEN et 

RENNEVILLE. 

Sur demande de ces riverains, sans que cela n’impacte en quoi que ce soit la continuité du cheminement, la 

surface d’assiette ou le passage de quelques véhicules agricoles, il est proposé que ce chemin cadastré BA 416, 

soit légèrement déplacé, et nouvellement cadastré BA 500, afin que les propriétés GUGUEN et RENNEVILLE ne 

soient plus morcelées et forment chacune une seule entité foncière. Il serait injuste que des frais soient 

imputés à la collectivité. Aussi tous les frais seront pris en charge par les bénéficiaires. Les réseaux présents sur 

le foncier communal seront également déplacés à la charge des demandeurs. 

Il est demandé au Conseil Municipal de bien vouloir donner son accord à ce déplacement et d’autoriser 

Monsieur le Maire à signer tout document relatif à ce transfert. 



 
 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité,  le Conseil Municipal : 

� AUTORISE le déplacement du chemin tel qu’indiqué ci-dessus, par un échange de parcelles, se 

traduisant par la cession de la parcelle BA 416 et l’acquisition des parcelles BA 498 et BA 500 au prix d’1 

euro, 

�  AUTORISE Monsieur le Maire à signer tous les actes afférents à cette décision et mandate Maître 

BODIN-BERTEL pour défendre les intérêts de la commune, 

�  PRECISE que les frais seront intégralement pris en charge par les demandeurs. 

 

 

Délibération n° 29/2018 

AFFAIRES FONCIERES : COMPLEMENT A LA DELIBERATION N°176-2017 SUR LA LEVEE DE RESERVE 

 

Rapporteur : Michel PENHOUËT 

Par délibération en date du 11 décembre 2017, le Conseil Municipal décidait d’acquérir les terrains 

appartenant à l’indivision de M. et Me SOHIER (AY 330, 643 et 649 d’une contenance totale de 5 863 m²), 

terrains compris dans l’emplacement réservé n°43 ayant pour objet la constitution d’une réserve pour 

équipements publics. Il n’était pas expressément écrit que l’emplacement réservé était, de ce fait, supprimé au 

Plan Local d’Urbanisme. Il est demandé au Conseil Municipal de supprimer cet emplacement réservé. 

Par ailleurs, il est à préciser que, sur demande des intéressés, soit inscrit dans l’acte de vente que ces terrains 

seront uniquement utilisés à l’usage pour lequel ils étaient destinés, à savoir des équipements publics, non 

encore définis. Dans le cas contraire, le terrain serait automatiquement revendu à M. et Mme Sohier ou leurs 

héritiers au prix d’acquisition et des frais et du montant de l’inflation. 

Il est demandé au conseil municipal de bien vouloir se prononcer pour que soient indiquées ces précisions dans 

le compromis et l’acte authentique à venir. 

Considérant la délibération 176/2017 en date du 11 décembre 2017, par laquelle la commune décide 

d'acquérir les parcelles cadastrées section AY numéros 330, 643 et 649 pour une superficie totale de 5 863 m² 

Considérant que ces terrains sont situés dans l’emprise de l’emplacement réservé n° 43 au PLU, 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité,  le Conseil Municipal : 

� PRECISE que l’acquisition des terrains tel que mentionné dans la délibération 176/2017 entraine de fait 

la suppression de l’emplacement réservé n°43 au PLU, 

� PRECISE que dans le cas où la commune n’utiliserait pas ces terrains pour l’usage pour lequel ils étaient 

destinés, à savoir des équipements publics, non encore définis, ils seraient automatiquement proposés 

à M. et Mme Sohier ou leurs héritiers au prix d’acquisition et des frais et du montant de l’inflation. 

 

 

 

 

 

 



 
 

Délibération n° 30/2018 

CCCE : RAPPORT DE LA COMMISSION LOCALE DES CHARGES TRANSFEREES (CLECT) RELATIVE AU 
TRANSFERT DE LA COMPETENCE « FINANCEMENTS SDIS » 

 

Rapporteur : Michel PENHOUËT 

L’attribution de compensation constitue pour ces EPCI une dépense obligatoire. Elle a pour objectif d’assurer la 

neutralité budgétaire du passage à la taxe professionnelle unique et des transferts de compétences à la fois 

pour l’EPCI et pour ses communes membres.  

La Commission Locale  d’Evaluation des Charges Transférées (CLECT)  est chargée d’évaluer pour chaque 

commune les transferts de compétences réalisés. Ce montant rapproché du produit de taxe professionnelle 

perçu par les communes avant application de la taxe professionnelle unique permet d’obtenir le montant de 

l’attribution de compensation revenant à chaque commune membre. 

Suite au transfert de la compétence « financement des SDIS » à la Communauté de Communes de la Côte 

d’Emeraude, la CLECT s’est réunie afin de déterminer le nouveau montant de l’AC des communes membres. 

Dans son rapport, présenté aux membres du Conseil Municipalla CLECT propose de fixer le montant à répartir à 

5 008 263 € dont 511 871 € pour la commune de Saint Lunaire 

Il est proposé aux membres du Conseil Municipal de valider le rapport de la CLECT ci-joint. 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité,  le Conseil Municipal : 

� APPROUVE le rapport de la CLECT relative au transfert de la compétence « financement des SDIS » à la 

Communauté de Communes de la Côte d’Emeraude ; 

� PREND ACTE du montant de l’attribution de compensation à percevoir. 

 

Délibération n° 31/2018 

PERSONNEL : MISE A JOUR DU TABLEAU DES EFFECTIFS 

 

Rapporteur : Michel PENHOUËT 

Le Conseil Municipal, par délibération en date du 6 avril 1993, avait créé un poste d’agent administratif pour 

permettre le recrutement de l’agent d’accueil de la mairie. Ce poste avait été occupé par Mme Jocelyne BARBE 

jusqu’à son départ en retraite au 1er février 2018. 

Afin de mettre en conformité le grade détenu par Madame Nathalie FENART, agent stagiaire succédant à 

Madame BARBE, il convient de modifier le tableau des effectifs en remplaçant un poste d’adjoint administratif 

principal de 2ème classe par un poste d’adjoint administratif. 

Après en avoir délibéré, à l’unanimité,  le Conseil Municipal : 

  

� APPROUVE les modifications telles que présentées ci-dessus. 

� MODIFIE le tableau des effectifs en conséquence. 

 
 
 
 
 

 



 
 

Délibération n° 32/2018 

DOMAINE PUBLIC : DEMANDE D’OCCUPATION PRECAIRE DE LA DIGUE DE LONGCHAMP 

 

Rapporteur : Michel PENHOUËT 

 

Par courrier en date du 24 février dernier, Monsieur Robin HENRY, sollicite le renouvellement de son 

autorisation d’occupation précaire de la digue de Longchamp pour son activité d’école de surf « Emeraude 

Surfchool ». La saison précédente lui a donné pleine satisfaction et il souhaite réinstaller son bâtiment 

démontable fin mars afin de reprendre cette activité à compter du 1er avril 2018. 

Pour rappel, en 2016 et 2017, il lui avait été autorisé une occupation de 6 mois en contrepartie d’une 

redevance de 702 €. Il est demandé aux membres du conseil municipal de se prononcer sur cette demande. 

  

Après en avoir délibéré, à l’unanimité,  le Conseil Municipal : 

� AUTORISE Monsieur Henry Robin à occuper une surface de 30 m² sur la digue de Longchamp à compter 

du 1er avril 2018 pour une durée de 6 mois afin d’y placer un bâtiment démontable pour son école de 

surf ; 
� PRECISE que le bâtiment pourra être installé dans les derniers jours du mois de mars afin d’ouvrir le 1er 

avril et que cette occupation est précaire et révocable ; 
� FIXE le montant de la redevance pour les 6 mois d’occupation à 702 € ; 
� AUTORISE Monsieur le Maire à signer la convention correspondante. 

 

Ainsi fait et délibéré, les jour, mois et an susdits.      

 


